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cour et lui demander d'ordonner une en- s

quête. Le juge peut, s'il le désire, appe- r
ler devant lui des témoins, mais tout ce
qui est nécessaire, c'est que le juge s'as-
sure, avant que de donner cet ordre, qu'il
existe une preuve prima facie des faits
allégués. Si le juge est convaincu qu'il

y a de bonnes raisons de croire à l'exis-
tence d'une coalition nuisible au commer-
ce, fonctionnant au détriment des consom-
mateurs, et que l'intérêt public exige une
enquête, il peut ordonner ou plutôt, il or-
donnera qu'une enquête ait lieu en vertu

des dispositions de la présente loi. Lors-
que le juge ordonne une enquête, lordre
est adressé au ministre qui doit en con-

séquence inviter chacune des parties inté-

ressées à nommer un membre de la com-
mission d'enquête. Sous ce rapport la loi
autorise une procédure quelque peu sem-
blable à celle qui est suivie en vertu de
la loi sur les enquêtes dans les différends
industriels.

Les parties qui ont porté plainte sont in-

vitées à nommer un représentant à la com-
mission d'enquête. Les parties intéresséas
dans la prétendue coalition sont aussi invi-
tées à nommer un représentant, et les deux
représentants ainsi choisis ont ensuite l'oc-

casion de s'entendre pour choisir un troi-
sième membre de la commission (qui dans

le cas actuel devra être un juge) pour rem-

plir les fonctions de président de la comn-
mission d'enquête; s'ils ne peuvent s'en-
tendre, le ministre nomme le prési-
dent. La comanission ainsi constituée
aura tous les pouvoirs d'un tribunal

régulier; elle aura le pouvoir d'assi-
gner des témoins, d'ordonner la production
de documents et de recueillir la preuve sous
serment. Lorsque la commission s'est dû-
ment renseignée sur les affaires qui lui ont
été soumises, il est de son devoir de rédiger
un rapport et de le soumettre au ministre
qui est obligé de le publier dans la " Ga-
zette du Canada , d'en envoyer des copies

aux parties intéressées, d'en distribuer des

copies aux journaux si on le désire et d'en
fournir des copies à toute autre personne
qui en fait la demande. Il serait peut-être
bon de lire la partie qui a rapport à la com-
mission d'enquête:

La commission s'enquiert pleinement, avec
soin et diligence de toutes les affaires qui lui
seront soumises et de tout ce qui pourrait en
affecter le mérite y compris la question de sa-
voir si le prix ou le loyer d'un article quel-
conqu en question a été déraisonnablement
augmenté ou si la concurrence pour la four-
niture de cet article a été indûment restreinte
par suite d'une coalition. Elle fera là-dessus
un rapport complet et détaillé au ministre,
lequel rapport exposera les diverses procédu-
res et mesures prises par la commission dans
le but de constater avec soin tous les faits
et circonstances relatifs à la prétendue coali-
tion, y compris les décisions et recommanda-
tions qui, dans l'opinion de la commission,

M. KING.

eront d'accord avec le mérite et les exigen-
es de laffaire en question.

Il y a certains maux qui, croit-on, peu-
vent être guéris plus facilement par la pu-
blicité que par le châtiment. Il se peut que
a publicité ne soit pas un remède efficace
lans tous les cas qui peuvent se présenter,
nais il est certain que dans les affaires in-
dustrielles elle a maintes fois prouvé son

efficacité. Bien que la présente loi offre
des rouages propres à faire jaillir la lu-

mière sur le fonctionnement de ces grandes
corporations, lorsqu'on croit qu'elles fonc-

tionnent d'une manière injuste pour le con-

sommateur, et bien que l'on soit d'avis

qu'elle produira beaucoup de bien de cette
manière, la législation ne compte pas uni-

queinent sur la publicité pour amener le
résultat désiré. D'autres remèdes sont pro-

posés et l'un d'eux est le remède déjà exis-

tant relativement à l'autre législation en
ce qui concerne, en certains cas, les arti-

cles protégés par le tarif. Dans ce cas par-

ticulier, le statut autorise le gouverneur en

conseil, lorsque la commission fait rapport

que les prix ont été indûment surélevés,
ou que l'on restreint injustement la con-

currence en vertu de la protection accor-
dée à un article spécial, à réduire le tarif

sur cet article particulier ou à enlever le
droit tout à fait.

Puis, il y a une classe de coalition que

cette mesure, nous l'espérons, aura pour
effet de prévenir.

Il s'agit de porteurs de brevets d'inven-
tion qui exercent leurs droits et leurs pri-
vilèges exclusifs de manière à porter at-
teinte à la liberté de la concurrence. L'ar-

ticle 29 du projet de loi porte:

Au cas où le propriétaire ou le porteur d'un

brevet délivré sous l'autorité de la loi des

brevets d'invention utilise les droits et les
privilèges exclusifs dont il jouit, à titre de

propriétaire ou de détenteur, et cela de m
nière à limiter les facilités de transport, de

production, de fabrication, de fourniture, de
magasinage ou de négoce,' relativement a tout
article qui peut être un objet d'industrie ou
de commerce, ou de manière à apporter des
restrictions ou causer des préjudices illégiti-
mes au commerce et à l'industrie touchant
cet article, ou de manière à empêcher, limiter
ou diminuer la fabrication de cet article ou
provoquer une hausse illicite dans le prix,
l'échange, la vente, le transport, le magasi-
nage ou l'approvisionnement de cet article,
e brevet sera sujet à révocation.

L'article expose ensuite les mesures à
prendre pour la révo.cation du brevet, lors-

que le conseil en question a dressé un rap-

port défavorable, à cet égard.
Un autre article porte que lorsque le con-

seil en question constate l'existence d'une
coalition, coupable d'avoir provoqué la

hausse des prix ou d'avoir apporté des res-
trictions illégitimes au commerce, au détri-

ment des consommateurs, si les individus


